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Pratiques et organisation des services de santé Opinion et Débat

Intégrer la prévention dans les soins primaires :  
avant tout un enjeu organisationnel
Improving the integration of prevention into primary care: 
An organizational challenge

Estelle Clet1,2,3, Anaïs Essilini1,2,3, Christine Cohidon4, François Alla1,2,3 

 Résumé

Introduction : Les besoins en santé de la population évoluent 
et le système de santé doit s’adapter pour y faire face. En France, 
le besoin de prévention est important et reconnu. Pourtant, le 
virage préventif peine à se concrétiser dans les soins primaires 
et les indicateurs de prévention restent faibles.
But de l’étude : Cet article présente les évolutions et 
les enjeux de l’intégration de la prévention dans les soins 
primaires. Il s’appuie sur trois rapports français faisant réfé-
rence sur le sujet.
Résultats : Les actions de prévention et de promotion 
de la santé sont décrites comme peu organisées, reposant 
sur des initiatives individuelles et opportunistes. En cause, 
notamment, la difficulté d’intégrer une dimension collective 
et pérenne aux pratiques cliniques préventives alors même 
que la plupart des situations de prévention nécessitent une 
démarche coordonnée, répétée et intégrée à l’offre de soins. En 
parallèle, le système de soins primaires se structure autour de 
l’exercice coordonné. Ces évolutions organisationnelles sont 
des  occasions d’intégrer la prévention dans les pratiques des 
professionnels de soins primaires.
Conclusions : Il existe un grand enjeu pour l’intégration 
de la prévention dans la structuration et l’évolution organi-
sationnelle du système des soins primaires. La convergence 
de  l’opérationnalisation du virage préventif et de la transfor-
mation organisationnelle du système de soins primaires est 
potentiellement synergique pour l’intégration de la prévention. 
Mais cette évolution ne va pas de soi et doit être accompagnée 
par des connaissances précises, actuelles et contextualisées sur 
les facteurs qui influencent la pratique de la prévention.

Mots-clés : Prévention ; Pratiques professionnelles ; 
Systèmes de santé ; Soins primaires ; Organisation

 Abstract

Introduction: The health needs of the population are changing 
and the health care system must adapt to meet them. In France, 
the need for prevention is significant and recognized. Yet the shift 
toward prevention is struggling to take hold in primary care, and 
prevention indicators remain low.
Purpose of the research: This article presents the devel-
opments and challenges involved in integrating prevention into 
primary care. It is based on three leading French reports on the 
subject.
Results: Prevention and health promotion initiatives are 
described as poorly organized, being based on individual and 
opportunistic initiatives. In particular, this is due to the difficulty 
of integrating a collective, long-term dimension into preventive 
clinical practices, even though most preventive situations require 
a coordinated, repeated approach that is integrated intothe 
care offered. At the same time, the primary care system is being 
structured around coordinated practice. These organizational 
changes are opportunities to integrate prevention into the prac-
tices of primary care professionals.
Conclusions: A great deal depends on successfully integrating 
prevention into the structuring and organizational evolution 
of the primary care system. The convergence of the operation-
alization of the preventive shift and the organizational trans-
formation of the primary care system is potentially synergistic 
for the integration of prevention. But this development is not 
self-evident and must be accompanied by precise, up-to-date, and 
contextualized knowledge of the factors influencing the practice 
of prevention.

Keywords: Prevention; Professional practices; Health care 
systems; Primary care; Organization
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Un virage préventif qui peine  
à se concrétiser

Avec l’explosion du nombre de malades chroniques 
due au vieillissement de la population, aux environne-
ments défavorables, aux changements de modes de vie 
et aux améliorations des prises en charge, les besoins en 
soins de la population évoluent. Dans ce contexte, une 
intégration optimale de la prévention dans le système 
de santé est essentielle. Les maladies non transmissibles 
représentaient en 2013 plus de la moitié de la charge 
mondiale de morbidité (1). Le système de santé français 
réputé performant sur le plan curatif (2) l’est peu sur le 
plan de la prévention. Malgré la présence de la préven-
tion dans la stratégie nationale de santé (3) et les inves-
tissements financiers importants de ces dernières années 
(16,9 milliards d’euros en 2021), les résultats étaient 
qualifiés de médiocres par la Cour des comptes dans 
son évaluation de la politique de prévention en santé 
en 2021 (4). En 2019, le nombre moyen d’années de 
vie en bonne santé à 65 ans était de onze ans en France 
versus seize ans en Norvège et en Suède, en tête du clas-
sement de l’OCDE (5). Les maladies neuro-cardio-vascu-
laires, les cancers et le diabète représentent un quart des 
dépenses annuelles de l’Assurance maladie (50 milliards 
d’euros) (4). Alors même que ces pathologies sont la cible 
d’actions de prévention (3), entre 2015 et 2019 les effec-
tifs pris en charge pour ces pathologies ont augmenté 
d’environ 10 % (4).

La notion de virage préventif traduit la volonté des 
pouvoirs publics de renforcer l’activité de prévention 
des offreurs de soins. L’objectif est d’agir efficacement 
sur les déterminants de la santé pour diminuer la 
morbi-mortalité, améliorer la qualité de vie et le bien-
être, et contribuer à réduire les dépenses de santé. 
La prévention s’effectue par le biais des pratiques 
cliniques préventives (PCP). Celles-ci comprennent les 
interventions faites par un professionnel de santé pour 
promouvoir la santé, prévenir les maladies ou leurs 
complications, les blessures et les problèmes psychoso-
ciaux (6). Cet article est centré sur le système de santé ; 
il est toutefois nécessaire de considérer qu’il n’est qu’un 
des leviers à mobiliser. D’autres secteurs qui relèvent de 
politiques publiques non sanitaires, comme le logement 
ou l’environnement, ont des répercussions importantes 
sur la santé (7).

Un enjeu organisationnel

Les PCP prennent majoritairement place dans le cadre 
des soins primaires (SP) en raison de leur accessibi-
lité et de la fréquence des contacts entre la population 
et les offreurs de soins (8-9). Dès 1978, lors de la décla-
ration d’Alma-Ata, la prévention a été intégrée comme 
une mission socle des soins de santé primaires (10). Les 
professionnels des SP sont donc bien placés pour agir sur 
les enjeux de prévention. Mais malgré ce contexte et une 
opinion plutôt favorable des professionnels quant à l’im-
portance de la prévention (11), les défis auxquels ils font 
face dans les SP ne permettent pas de faire de la préven-
tion une priorité dans leurs pratiques. C’est le cas par 
exemple lors de la prise en charge du tabagisme pendant 
la grossesse, où moins de la moitié des femmes ayant fumé 
pendant leur grossesse déclarent avoir reçu des conseils 
sur le sevrage (12).

Pour tenter d’expliquer ce manque de concrétisation 
du virage préventif, de nombreux facteurs ont été iden-
tifiés en France. Les récents rapports du Haut Conseil de 
la santé publique (6), du Haut Conseil pour l’avenir de 
l’Assurance maladie (13) et de la Cour des comptes (4) 
soulèvent plusieurs obstacles (figure 1) mais aussi des 
leviers (figure 2) à la pratique de la prévention dans le 
système de santé. Ils décrivent des actions de prévention 
et de promotion de la santé peu organisées et liées à des 
initiatives individuelles (6, 13). En cause, notamment, 
une complexité territoriale (peu de lisibilité des acteurs 
et des projets existants) (4, 6, 13), une production de 
données importante mais difficilement mobilisable pour 
la prise de décision en santé (6) ou encore des finance-
ments dispersés, hétérogènes et peu adaptés (4, 6, 13). Ces 
constats montrent la difficulté d’intégrer une dimension 
collective et pérenne aux PCP alors même que la plupart des 
situations de prévention nécessitent une démarche coor-
donnée, répétée et intégrée à l’offre de soins. Par exemple, 
la prise en charge du surpoids et de l’obésité ne peut se 
faire sans la mobilisation de médecins, de diététiciens ou 
encore de professionnels de l’activité physique à différents 
moments du parcours. Ces facteurs mettent en évidence 
un enjeu lié aux organisations territoriales plutôt qu’aux 
individus eux-mêmes. Ainsi, les PCP ne peuvent pas s’en-
visager indépendamment de l’organisation et de la coordi-
nation des soins dans leur globalité et d’un processus s’ins-
crivant dans la durée. Cette vision organisationnelle est 
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UN ENJEU ORGANISATIONNEL POUR LA PRÉVENTION

HÉRITAGE ORGANISATIONNEL COMPLEXITÉ TERRITORIALE

FINANCEMENTS

RECHERCHE

LE PRÉVENTION DANS LE SYSTÈME DE SANTE

POLITIQUES PUBLIQUES

PARCOURS DE SOINS

FORMATION

SYSTÈME D’INFORMATION

– Organisation selon un modéle biomédical
   et individuel (1) 
– Distinction arti�icielle entre soins 
   et prévention (1)

– Peu de �inancement (1,2)

– Gouvernance qui peine à être
   coordonnée (3)

– Consultations tardives, à l’apparition
   des symptômes (3)

– Formation initiale très limité 
   dans le cursus médical (2)

– Production de données importante 
   mais dif�icilement mobilisable pour 
   les décisions en santé (2)
– Le Dossier Médical Partagé (DMP) 
   ne tient pas compte des déterminants 
   de santé (2)

– Les référentiels en matière 
   de prévention sont épars (3)

– Risques de rupture de prise en charge
   importants (3)

– SNS manque d’outils de pilotage 
   et de mise en œuvre (3)
– L’évaluation des politiques de santé
   est fragile (3)

– Manque d’évaluation des projets existants (2)
– Carence de la recherche en prévention (manque
  de chercheurs et complexité des postes) (2)
– Le pilotage des registres, des cohortes et des grandes
  enquêtes de santé est fragmenté et cloisonné (3)
– Les interventions probantes et prometteuses 
ne sont pas suf�isamment validées et référencées (3)

(1)  « La prévention dans le système de soins », HCAAM, 2018
(2)  « La place des offreur de soins dans la prévention », HCSP, 2018
(3)  « La politique de prévention en santé », Cours des comptes, 2021

– Peu de lisibilité territoriale des acteurs et des projets
  existants (2)
– Peu de lisibilité sur les partenariats territoriaux (2)
– Périmètre d’action très large (1)
– Paradoxe : pénurie et multiplicité des acteurs (1, 2, 3)
– L’offre de prévention repose sur des processus
   nationaux et régionaux faiblement articulés entre eux (3)
– Peu de lisibilité de l’offre de prévention (3)

– Dif�iculté d’intégrer une dimension collective 
   dans la prise en charge et de sortir du tropisme
   médicamenteux (1)
– Actions de PSP* peu organisées (2), reposant sur
  des initiatives individuelles (2) et opportunistes (1)
– Informations relatives à la PSP* dispersées
   et hétérogènes (2)

– Absence de �inancement spéci�ique (2)
– Dispersion des �inancements (1)
– Sources des �inancements hétérogènes (2)
– Tari�ication à l’acte peu adaptée (2,3)
– Rémunération des professionnels trop
   peu incitative pour les actes à forte valeur
   ajoutée de prévention (3)

*Promotion de la santé et Prévention

Figure 1 : Obstacles à l’intégration de la prévention dans le système de soins

POLITIQUES PUBLIQUES
LIGNES DIRECTRICES

ACTEURS

STRUCTURATION ORGANISATIONNELLE

LE PRÉVENTION DANS LE SYSTÈME DE SANTÉ

PILOTAGE STRATÉGIQUE

EN PRATIQUE

FINANCEMENTS

OUTILS NUMÉRIQUES– Af�ichage de la prévention 
   comme une priorité de santé publique (1,2) 
– Promouvoir la santé 
  dans toutes les politiques (1)

– Avoir recours à d’autres professionnels
  (médecins du travail, biologistes,
   pharmaciens, podologues...) (3)

– Renforcer les outils de pilotage (1)

– Encourager la contractualisation (1)

– Encourager les innovations tarifaires
  (ex : ROSP, ACI, Art. 51) (2)

– Renforcer les outils numériques (ex :
   espace numérique en santé) (1,3)

– Mobiliser les fonds existants (ex :
   FNPEIS, fond addiction) (2)

– Simpli�ier les circuits de dépistage
  organisé (3)

– Favoriser une approche départementale
  voir infra–départementale (système
  d’information et déclinaison 
  de la stratégie) (3)
– Mettre en place une conférence
  départementale des politiques 
  de prévention (3)

– Mobiliser les nouveaux modes d’exercice collectifs 
   qui sont plus favorables aux pratiques préventives (3)

– Structurer les organisations autour de fonctions clés : plan
   personnalisé de santé, référent, coordination des effecteurs,
   développement de compétences personnelles des patients,
   intégration territoriale (1)

– S’appuyer sur les innovations organisationnelles (1)

– Mobiliser les organisations existantes (ex : CLS, CCPP) (2)

(1)  « La prévention dans le système de soins », HCAAM, 2018
(2)  « La place des offreur de soins dans la prévention », HCSP, 2018
(3)  « La politique de prévention en santé », Cours des comptes, 2021

– Etablir un référentiel of�iciel des actions probantes et
   prometteuses et désigner l’agence en charge de sa création
   et de sa mise à jour (3)
– Etablir un référentiel portant sur les actes de prévention à
   proposer tout au long de la vie (ex : Suisse, Canda et USA) (3)

– Avoir une offre de prévention intégrée à l’offre de soins 
  et graduée (1)
– Renforcer l’ef�icacité de la prévention et sa déclinaison
  opérationnelle (3)
– Intégrer de la responsabilité populationnelle (1,2)

– Elargir les catégories de professionnels et
   leurs compétences en matière de prévention
   (ex : IPA, assistants médicaux, ASALEE) (2,3)
– S’appuyer sur les usagers (1)

COORDINATION TERRITORIALE
– Consolider l’articulation entre les équipes
   de soins primaires et les établissements 
  de santé (3)
– Articuler les acteurs sanitaires et sociaux
  pour diminuer les inégalités sociales
  de santé (1)

Figure 2 : Leviers à l’intégration de la prévention dans le système de santé
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complémentaire de la relation professionnels-usagers, tout 
en prenant en compte le contexte territorial (ex : accès aux 
soins). Le but est d’ancrer la prévention dans les habitudes 
professionnelles et dans les organisations, car les PCP ne 
doivent pas se limiter à des actes ponctuels et dépendants 
des individus. Il existe donc un grand enjeu pour la préven-
tion dans l’évolution organisationnelle des SP.

Le système de SP, construit sur le modèle de l’exercice 
individuel, se structure entre autres autour des maisons 
de santé pluriprofessionnelles (MSP) et des commu-
nautés professionnelles territoriales de santé (CPTS). On 
comptait début 2023 2 251 MSP (14) et 427 CPTS (15), 
avec un objectif de 4 000 MSP en France et un recouvre-
ment total du territoire en CPTS (14). Parallèlement, 
de nouveaux profils de professionnels et de nouvelles 
missions de santé publique pour les professionnels 
non médecins apparaissent. Des infirmiers de pratique 
avancée, des assistants médicaux et des coordinateurs 
d’exercice coordonné prennent une nouvelle place dans 
le paysage professionnel. Aussi, depuis 2022, les pharma-
ciens d’officine peuvent dispenser des kits de dépistage 
du cancer colorectal (16) et de nombreux professionnels 
ont également des compétences vaccinales élargies (17). 
Ces évolutions sont autant de possibilités d’intégrer la 
prévention dans les pratiques des professionnels de SP. 
Ces nouvelles structures favorisent l’exercice coordonné 
et les nouvelles missions de santé publique multiplient 
les possibilités de faire de la prévention. Cela va alors 
permettre de faciliter l’orientation des usagers dans 
les parcours de prévention et d’optimiser leur prise en 
charge pluridisciplinaire.

Conclusion

L’enjeu de l’intégration de la prévention au sein des SP 
est donc double. Il s’agit à la fois de tirer profit de cette 
transformation organisationnelle des SP pour intégrer la 
prévention dans les pratiques, mais aussi de profiter de 
la mise en œuvre de projets de prévention pour struc-
turer les SP autour de fonctions clés et fédérer les profes-
sionnels autour de thématiques communes. Ce double 
objectif est potentiellement synergique pour l’intégration 
de la prévention. Mais cette évolution ne va pas de soi et 
doit être accompagnée par des connaissances précises, 
actuelles et contextualisées.
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